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INTRODUCTION 

1. Par sa résolution WHA56.1, la Cinquante-Sixième Assemblée mondiale de la Santé, en 
mai 2003, a constitué un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée chargé 
d’examiner et de préparer des propositions sur différentes questions mentionnées dans la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac. Les recommandations et propositions du groupe 
de travail seront soumises à l’examen de la Conférence des Parties à sa première session. 

2. Cent vingt-neuf Etats Membres et une organisation d’intégration économique régionale ont 
participé à la première session du groupe de travail qui a eu lieu à Genève du 21 au 25 juin 2004. 
Conformément au paragraphe 7 de la résolution WHA56.1, l’ordre du jour comprenait le projet de 
règlement intérieur et le projet de règlement financier de la Conférence des Parties ; un projet de 
budget pour le premier exercice ; les sources et mécanismes de soutien potentiels ; et les options pour 
la désignation du secrétariat permanent et l’organisation de son fonctionnement. 

3. Le secrétariat par intérim, assuré par l’OMS conformément à l’article 24 de la 
Convention-cadre, a établi un projet de rapport de la première session du groupe de travail résumant le 
débat sur chacun des points de l’ordre du jour. 

4. L’annexe 1 au présent rapport contient le projet de règlement intérieur de la Conférence des 
Parties, y compris les critères de participation d’observateurs ; les amendements proposés par 
différents Etats Membres participants et par l’organisation d’intégration économique régionale 
participante apparaissent en caractères gras. 

Point 1 de l’ordre du jour. Ouverture de la session 

5. Le Secrétaire a ouvert la première session du groupe de travail intergouvernemental. 

Point 2 de l’ordre du jour. Election du Bureau 

6. M. Luiz Felipe de Seixas Corrêa (Brésil) a été élu Président de la session par consensus. 
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7. Six Vice-Présidents, un par Région de l’OMS, ont été élus par consensus pour constituer le 
Bureau ; ils représentaient l’Afrique du Sud, les Etats-Unis d’Amérique, l’Inde, la Turquie, la 
République islamique d’Iran et le Japon (voir annexe 2).  

Point 3 de l’ordre du jour. Adoption de l’ordre jour (document A/FCTC/IGWG/1/1 
Rev.1) 

8. L’ordre du jour a été adopté. 

9. Sur proposition du Président, il a été décidé que les points de l’ordre du jour seraient répartis en 
deux groupes, les points 6 et 10 étant des points de procédure et les points 7, 8 et 9 des points 
financiers. Les discussions se sont articulées autour de ces groupes. Le groupe de travail a accepté 
cette méthode qui est reflétée dans le programme de travail provisoire. 

Point 4 de l’ordre du jour. Activités du Secrétariat depuis l’adoption de la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac 
(document A/FCTC/IGWG/1/2) 

10. Au cours de la discussion, plusieurs points ont été soulignés : l’OMS devait appuyer des 
enquêtes nationales ou régionales afin de fournir les bases factuelles nécessaires à des stratégies 
efficaces de lutte antitabac ; les ressources financières, humaines et autres pour ces programmes 
devraient être clairement définies ; et d’autres recherches s’imposaient pour définir l’épidémiologie de 
la consommation de tabac, l’impact économique de la lutte antitabac sur la santé et le développement, 
les effets du tabac consommé sous des formes autres que la cigarette, les raisons de la consommation 
de tabac, surtout dans les pays en développement, et l’association entre la consommation de tabac et 
de stupéfiants. L’importance des ateliers de sensibilisation en vue de la ratification de la Convention 
organisés par l’OMS a été soulignée par plusieurs orateurs et il a été demandé que cette activité soit 
poursuivie. Un représentant a demandé que des rapports annuels soient présentés pour faire le point de 
la mise en oeuvre de la Convention et un autre représentant a demandé un examen comparable à celui 
contenu dans le document A/FCTC/IGWG/1/7 décrivant les dispositifs utilisés pour l’application 
d’autres traités. 

11. Le Directeur de l’Initiative pour un monde sans tabac a déclaré qu’on s’était efforcé de 
renforcer les capacités et d’améliorer la sensibilisation dans toutes les Régions. Plusieurs études 
pilotes sur les effets sanitaires et économiques de la lutte antitabac étaient en cours. Une unité chargée 
de la lutte antitabac avait été mise sur pied au Centre international de Recherche sur le Cancer et 
celui-ci envisagerait les possibilités d’avancer dans l’application de son programme de recherche sur 
la lutte antitabac. Le rôle de la lutte antitabac dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement des Nations Unies avait été évoqué par différents organismes, notamment le Conseil 
économique et social des Nations Unies et la CNUCED. La participation des centres collaborateurs et 
des conseillers régionaux de l’OMS était également sollicitée. 

12. Le Directeur général a déclaré que l’adoption de la Convention avait constitué une mesure 
importante ; il fallait, néanmoins, rester vigilant car la consommation de tabac et les décès dus aux 
maladies liées au tabac augmentaient encore. Le précédent de l’Irlande et de la Norvège, qui avaient 
décrété une interdiction générale de fumer dans les lieux publics, renforçait le message selon lequel 
des mesures énergiques devaient et pouvaient être prises. Le Directeur général a réaffirmé la volonté 
de l’OMS d’apporter un appui technique, juridique et institutionnel aux pays concernant l’application 
des dispositions de la Convention. 
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Point 5 de l’ordre du jour. Etat d’avancement de la Convention-cadre de l’OMS pour 
la lutte antitabac (document A/FCTC/IGWG/1/3) 

13. L’Arabie saoudite, les Emirats arabes unis, le Ghana, le Kazakhstan, le Lesotho, la Mauritanie, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Suriname et le Tchad ont signé la Convention pendant la session. 
L’Afghanistan, l’Iraq, le Libéria, la Micronésie (Etats fédérés de), la République démocratique du 
Congo, la Roumanie et la Suisse devaient le faire avant la date limite de signature. Le groupe de 
travail a félicité ces pays et demandé instamment aux autres Etats Membres qui n’avaient pas encore 
ratifié ou signé la Convention de suivre leur exemple. 

14. Le Coordonnateur de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac a indiqué que la 
Communauté européenne avait signé son instrument de confirmation formelle de la Convention-cadre. 
Les administrations qui n’avaient pas signé avant la date limite pourraient encore devenir Parties à la 
Convention-cadre en y adhérant. 

15. Plusieurs représentants ont évoqué des mesures prises dans leur pays pour appliquer les 
dispositions de la Convention-cadre. Les ministres de la santé de l’ensemble des Etats Membres 
sud-américains avaient récemment fait une déclaration reconnaissant la nécessité d’une entrée en 
vigueur prochaine de la Convention-cadre et exprimant leur engagement résolu à coordonner la lutte 
contre l’épidémie de tabagisme. 

16. Un représentant de la Coalition internationale des Organisations non gouvernementales contre le 
Tabac a fait une déclaration au nom de la Framework Convention Alliance on Tobacco Control, une 
alliance regroupant 200 organisations non gouvernementales. 

17. Le vendredi 25 juin 2004, dernier jour de la session, le Kenya, le Libéria, la Roumanie, la 
Suisse et l’Ukraine ont signé la Convention portant ainsi à 150 le nombre total des signataires. Le 
Kenya l’a quant à lui ratifiée portant à 22 le nombre des ratifications par des Parties contractantes. 

Point 6 de l’ordre du jour. Projet de règlement intérieur de la Conférence des Parties, 
y compris les critères de participation d’observateurs 
(document A/FCTC/IGWG/1/4) 

18. Le Coordonnateur de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et le Juriste principal 
ont présenté le projet de règlement intérieur de la Conférence des Parties. 

19. Sur proposition du Président, il a été décidé que le projet de règlement serait examiné au sein de 
groupes traitant : des questions internes, de l’organisation des sessions, du déroulement des sessions et 
des questions diverses ; les dispositions du projet n’ont donc pas nécessairement été examinées en 
suivant l’ordre numérique. 

20. Trois groupes régionaux d’Etats Membres ont déclaré que le règlement intérieur de la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac devrait être propre à la Convention. Ils se sont 
donc félicités de l’approche proposée. Certains représentants ont proposé des amendements au 
règlement uniquement par écrit. 

Champ d’application et définitions (article premier et article 2) 

21. Un représentant a proposé de modifier l’intitulé de l’article premier de la version anglaise en 
remplaçant « Applicability » par « Scope ». Il a été convenu de supprimer les quatre derniers mots de 
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l’article premier qui sont inutiles. Il fallait indiquer clairement que le règlement intérieur s’applique 
aussi aux organes subsidiaires et, à cet égard, le texte du paragraphe 3 de l’article 25 devait être aligné 
sur celui de l’article premier. 

22. Il a été proposé que les définitions des expressions « suspension de la séance » et « ajournement 
de la séance » figurant au paragraphe 2 de l’article 38 soient transférées à l’article 2, et que 
l’expression « organe subsidiaire » soit mieux définie ; il convient aussi de définir les notions de 
séance « publique », « privée », « ouverte » et « restreinte » ainsi que celle de réunion « à participation 
non limitée ». 

Sessions, ordre du jour, secrétariat, et représentation et pouvoirs (articles 3-20) 

23. En réponse à une question concernant l’article 3, le Juriste principal a expliqué que le terme 
« autres dispositions appropriées » visait à donner au Secrétariat une certaine souplesse pour 
l’organisation de conférences ailleurs qu’au Siège, selon les possibilités pratiques et le financement 
disponible. On a constaté une convergence de vues sur le principe de l’organisation annuelle de la 
Conférence des Parties (article 4.1) pendant les quatre premières années, après quoi il pourrait être 
décidé d’espacer davantage les sessions ultérieures. Il a également été proposé que toute décision prise 
sur la périodicité des sessions tienne compte de leur coût. Pour ce qui est de l’article 4.4 concernant la 
tenue de sessions extraordinaires de la Conférence des Parties, la plupart des orateurs ont convenu 
qu’il fallait retenir l’option plus longue, à savoir 90 jours. Il a été jugé préférable d’une manière 
générale d’indiquer les délais en jours plutôt qu’en mois dans l’ensemble du projet. Concernant 
l’article 5, on a constaté une convergence de vues privilégiant la deuxième variante, qui établit une 
distinction entre la période de notification des sessions ordinaires et extraordinaires de la Conférence 
des Parties. Toutefois, différents avis ont été exprimés quant à la durée de la période de préavis. 

24. Il a été proposé que les articles 29 et 30 sur les observateurs figurent avant l’article 6. 

25. A l’article 6 concernant l’ordre du jour provisoire, il a été proposé de remplacer « Président » 
par « Bureau ». Un groupe régional a souligné que le Bureau devrait être composé de six personnes, 
dont le Président, représentant chacune des six Régions de l’OMS. Des questions ont été soulevées 
concernant le champ de l’expression « tout point » figurant à l’article 7.e) sur les points inscrits à 
l’ordre du jour provisoire ; il a été proposé d’amender cet article pour qu’il soit spécifié que les points 
proposés doivent être légitimes et pertinents, la même modification devant être apportée à l’article 9. 
L’allusion explicite dans l’article 7.a) aux points spécifiés à l’article 23 pourrait être supprimée afin 
d’élargir le champ des sujets susceptibles de figurer dans l’ordre du jour. Le représentant d’un groupe 
régional a suggéré d’ajouter deux alinéas supplémentaires relatifs à la soumission des rapports des 
Etats Parties et des organes subsidiaires. Un orateur a suggéré d’ajouter un alinéa f) pour couvrir les 
« autres points ». A l’article 8, la plupart des orateurs préféraient l’option de 60 jours pour la 
distribution de l’ordre du jour provisoire. Tous ont estimé qu’il devait aussi être envoyé aux 
observateurs. A l’article 9, il a été proposé de remplacer « Président » par « Bureau » comme à 
l’article 6 et d’ajouter le mot « provisoire » après « ordre du jour supplémentaire ». Il a également été 
proposé de supprimer la deuxième phrase de l’article 10 sur les adjonctions à l’ordre du jour, la 
Conférence des Parties étant un organe souverain habilité à prendre ses propres décisions. Un certain 
nombre d’orateurs ont souligné l’importance de l’article 12 qui donne au Secrétariat pour instruction 
de faire rapport sur les incidences administratives, financières et budgétaires de toutes les questions de 
fond inscrites à l’ordre du jour. Un représentant a demandé comment de tels rapports pouvaient être 
établis si un point n’était proposé que la veille d’une session comme l’envisage l’article 32. L’avis 
général était qu’il fallait harmoniser les deux articles. 
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26. Un orateur a signalé que l’article 14 se référait au « chef de Secrétariat » qui n’avait pas encore 
été défini. Les fonctions supplémentaires du Secrétariat en vertu de l’article 15.f) devraient être 
indiquées de manière plus spécifique. 

27. Plusieurs orateurs ont déclaré que les autorités habilitées à délivrer des pouvoirs aux 
représentants (article 18) ne devaient pas se limiter au chef de l’Etat ou du gouvernement ou au 
ministre des affaires étrangères. Un orateur a proposé d’ajouter à la phrase concernée les mots « ou du 
ministre de la santé par l’intermédiaire du ministre des affaires étrangères », une disposition qui 
éviterait de nommer par exemple un ministre du commerce comme représentant d’un pays. Il a été 
proposé de modifier l’article 19 sur la vérification des pouvoirs et le rapport sur la vérification des 
pouvoirs, de manière à ce que la disposition couvre aussi les réunions des organes subsidiaires. 

Observateurs (articles 29 et 30) 

28. Des groupes régionaux ont relevé que trois catégories d’observateurs devraient être précisées : 
les Etats Membres non Parties à la Convention, les organisations non gouvernementales et les 
organisations intergouvernementales. Un paragraphe distinct devrait être introduit à l’article 29 pour 
définir chacun de ces trois groupes. Le Président a proposé l’introduction éventuelle d’une quatrième 
catégorie, celle des Etats Membres ayant signé mais pas encore ratifié la Convention. La plupart des 
orateurs ont préféré la deuxième version de l’article 29 qui encouragerait les Etats Membres n’ayant 
pas encore ratifié la Convention à assister aux conférences et pourrait les inciter à devenir des Etats 
Parties. Les représentants qui se sont exprimés pour la première variante ont estimé qu’il convenait à 
cet égard de suivre le texte du Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé. 

29. Les propositions visant à amender les articles 29 et 30 ont d’une manière générale été bien 
accueillies. Un groupe régional a proposé que le paragraphe traitant des organisations non 
gouvernementales précise « les organisations non gouvernementales ayant fait part au Secrétariat de 
leur souhait d’assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateurs ». Il 
convenait aussi de préciser qu’en examinant l’accréditation de telles organisations, la Conférence des 
Parties devait tenir compte du dix-septième et du dix-huitième alinéas du préambule de la Convention 
et peut-être aussi de l’article 5.3 de la Convention concernant les intérêts de l’industrie du tabac. 

30. Pour ce qui est de l’article 30, la plupart des orateurs ont estimé que la Conférence des Parties 
devrait se prononcer elle-même sur les organisations à admettre en qualité d’observateurs. Si 
l’Assemblée de la Santé a une grande expérience en matière de sélection des organisations non 
gouvernementales, celles que reconnaissait l’OMS n’étaient pas nécessairement les mêmes que celles 
concernées par la lutte antitabac. En outre, la procédure de sélection de l’OMS pour l’accréditation 
était longue et complexe et les règles en vigueur étaient en cours de révision et ne sauraient donc servir 
de modèle. Une préférence a été exprimée pour la deuxième option qui permettrait de rationaliser la 
procédure tout en laissant la possibilité aux Parties de refuser l’admission d’une organisation suscitant 
des préoccupations. Un représentant a noté que certaines organisations non gouvernementales 
souhaitant établir des relations officielles avec l’OMS s’étaient révélées avoir des liens avec l’industrie 
du tabac. Il importait de réaffirmer le principe de l’indépendance des organisations non 
gouvernementales à l’égard de l’industrie du tabac. Les organisations non gouvernementales 
nationales devaient être expressément mentionnées dans le texte et des observations ont été formulées 
sur la question de savoir si la participation des organisations non gouvernementales nationales pouvait 
être traitée de la même manière que celle des organisations non gouvernementales internationales. 

31. Le Président a déclaré que les demandes d’admission en qualité d’observateurs à la première 
session de la Conférence des Parties pourraient être examinées à la réunion préparatoire de cette 
Conférence. 
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Membres du Bureau et organes subsidiaires (articles 21 à 28) 

32. On a constaté une convergence de vues concernant le Bureau – qui devait être composé d’un 
Président et de cinq Vice-Présidents, chacune des six Régions de l’OMS étant ainsi représentée 
(article 21). Un groupe régional, se fondant sur le précédent de l’organe international de négociation, a 
souhaité qu’il y ait six Vice-Présidents. 

33. Il a été généralement admis que les membres du Bureau de la Conférence des Parties ne 
devaient pas pouvoir exercer deux mandats consécutifs afin de préserver le principe du roulement des 
postes entre les Régions de l’OMS. Un représentant a demandé si le même principe s’appliquerait aux 
membres du bureau des organes subsidiaires. Certaines délégations ont estimé que les Vice-Présidents 
devaient figurer dans l’ordre alphabétique des pays et non dans l’ordre désigné par le Président. 

34. Le représentant d’un groupe régional a suggéré de prévoir qu’à l’article 25.2 sur la 
détermination des questions à soumettre à des organes subsidiaires que la Conférence des Parties se 
prononce sur le mandat, les objectifs, la durée et le budget de ces organes. Le Président a demandé si 
les organes subsidiaires auraient en fait leur propre budget. En réponse à une question d’un 
représentant, le Président a déclaré que les organes subsidiaires pourraient prendre des formes diverses 
(par exemple comité permanent ou groupe de durée limitée) et qu’il était important de ce fait de 
préserver une certaine souplesse. 

35. Certaines délégations étaient d’avis que le président d’un organe subsidiaire devrait être élu par 
la Conférence des Parties alors que d’autres estimaient qu’il devait l’être par l’organe subsidiaire 
lui-même. De nombreux représentants considéraient que le Président d’un organe subsidiaire ne devait 
pas avoir de droit de vote, car un Etat ou une Région pourrait ainsi bénéficier d’une voix 
supplémentaire. Plusieurs représentants ont estimé que le Président d’un organe subsidiaire ne devait 
pas être membre de droit du Bureau afin de préserver l’équilibre régional ; ils ont donc proposé de 
supprimer l’article 21.5 prévoyant que le Président d’un organe subsidiaire est membre du Bureau. Le 
Président a suggéré que le Bureau pourrait l’inviter à assister, le cas échéant, à ses séances. 

36. Un représentant a proposé que les membres du bureau d’un organe subsidiaire soient élus 
compte dûment tenu de l’équilibre entre pays développés et en développement, ainsi, d’une manière 
générale, que de la répartition géographique équitable. Un représentant, se félicitant du souci de 
respect de la parité manifesté par les auteurs du projet de règlement intérieur, a suggéré qu’on tienne 
compte d’une répartition équitable entre les sexes dans la composition des organes subsidiaires dans 
les cas où les membres de ces organes seraient élus à titre personnel et non en tant que représentants 
des Parties. 

37. On a relevé une convergence de vues quant au caractère public que devaient revêtir les réunions 
des organes subsidiaires, compte dûment tenu de la nécessité de se prémunir contre les intérêts 
commerciaux de l’industrie du tabac, comme indiqué à l’article 5.3 de la Convention. Un représentant 
était résolument d’avis que ces réunions devaient avoir lieu en privé, car les séances privées 
convenaient mieux selon lui à la négociation d’accords intergouvernementaux sur les questions de 
fond. 

Conduite des débats et vote (articles 31 à 55) 

38. Certains représentants ont proposé d’apporter des modifications dans l’ordre des articles 31 
à 55. 
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39. L’article 31 prévoyait que les séances de la Conférence des Parties devaient être publiques. Un 
représentant a préconisé d’inclure une allusion à l’article 5.3 de la Convention comme on l’avait 
proposé pour l’article 27. Un autre représentant était fermement d’avis que les réunions devaient avoir 
lieu en privé. 

40. Un représentant a suggéré que les propositions et amendements soumis moins de 24 heures 
avant la séance ne soient pas examinés (article 32). Un autre représentant a suggéré qu’ils soient pris 
en considération moyennant le consentement des Parties. Le Juriste principal a déclaré qu’il fallait 
concilier le souci de souplesse et la bonne conduite des débats. 

41. Un représentant a proposé que les amendements soient aussi diffusés aux observateurs et pas 
seulement aux Parties (article 32). Un représentant a proposé qu’à l’article 34.1, l’expression 
« no representative » soit remplacée par « no one » dans la version anglaise. Il a été proposé que 
deux représentants prennent la parole en faveur de la suspension des débats (dont l’auteur de la 
motion) et deux contre. 

42. Un représentant a demandé des précisions sur la situation des Etats Membres de l’Union 
européenne aux fins de l’établissement du quorum (article 33.2). A son avis, seuls les Etats présents à 
la réunion devraient être pris en considération. En réponse, le représentant de la Commission 
européenne a déclaré que, si la Communauté européenne était Partie à un traité ou à une convention, 
son représentant représenterait normalement le nombre des Etats Parties membres de la Communauté 
aussi bien aux fins du quorum qu’aux fins du vote. Soit la Communauté européenne voterait soit les 
Etats Parties voteraient à titre individuel, mais pas les deux. Le Juriste principal a informé le groupe de 
travail que le règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius prévoit qu’une 
organisation membre, comme la Communauté européenne, représente le nombre de ses Etats Membres 
présents au moment de l’établissement du quorum. 

43. Certains délégués ont déclaré que le Secrétariat ne devait pouvoir s’exprimer qu’à l’invitation 
du Président (article 35). 

44. L’ensemble des représentants ont souligné que tout devait être mis en oeuvre pour prendre des 
décisions par consensus. Les représentants ont présenté différentes propositions concernant le vote 
dans les cas où il ne serait pas possible de parvenir à un consensus. L’un d’eux a suggéré qu’on 
pourrait prévoir deux majorités différentes, selon l’article de la Convention concerné. Pour les votes 
liés aux articles 21 à 25, par exemple, on pourrait prévoir la majorité des deux tiers alors que pour les 
votes sur des articles plus importants, comme les articles 7, 9, 19.3 ou 26, la majorité des trois quarts 
serait nécessaire. La majorité des trois quarts est prévue à l’article 28.3 de la Convention-cadre. 

45. Un représentant a estimé que l’article 41 sur l’ordre de priorité concernant l’examen des 
propositions ou des motions devait être subordonné à l’article 37 qui permettait la présentation d’une 
motion d’ordre. 

46. Les représentants ont demandé que les articles 43, 44 et 47 concernant le vote soient révisés 
pour préciser leur sens. Des questions ont été posées concernant les dispositions de vote en matière 
d’élection et, en particulier, pour savoir si le scrutin devait être poursuivi jusqu’à ce qu’un candidat 
l’emporte ou si le Président devait trancher entre deux candidats en procédant à un tirage au sort. 

47. En réponse à une question, le Juriste principal a déclaré qu’il existait des précédents aussi bien 
pour rejeter une motion en cas d’égalité des voix pour et contre sur des questions autres que les 
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élections, comme proposé à l’article 49.4, que pour procéder à un nouveau vote. La question devrait 
être examinée plus avant. 

48. Le représentant d’un groupe régional a suggéré que les explications de vote ne soient données 
qu’avec l’autorisation du Président (article 51.2). 

Langues et procès-verbaux (articles 56 à 61) 

49. Le représentant d’un groupe régional a suggéré que la liste des langues officielles soit remplacée 
par une allusion aux langues officielles de l’Organisation des Nations Unies (article 56). 

50. En réponse à une question d’un représentant, le Secrétariat a déclaré que les six langues 
officielles seraient également les langues de travail de la Conférence des Parties, utilisées pour 
l’interprétation en séance, pour les documents et pour la correspondance. Un représentant a suggéré 
d’ajouter une disposition explicite à cet effet à l’article 59.1. 

51. En réponse à une question d’un représentant, le Juriste principal a dit qu’en vertu de 
l’article 23.3 de la Convention le règlement intérieur devait être adopté par consensus. Tout 
amendement au règlement intérieur devait donc lui aussi être adopté par consensus (article 60). 

Point 7 de l’ordre du jour. Projet de règlement financier de la Conférence des Parties 
(document A/FCTC/IGWG/1/5) 

52. La plupart des représentants ont déclaré qu’ils ne seraient pas en mesure de prendre des 
décisions fermes concernant le projet de règlement financier avant que d’autres questions ne soient 
réglées, notamment celles du financement de la Conférence des Parties et des dispositions concernant 
un secrétariat permanent. 

53. Deux positions se sont affirmées. L’une tendait à ce que le règlement financier suive d’aussi 
près que possible celui de l’OMS, de nouvelles dispositions étant ajoutées, le cas échéant, et à ce que 
l’activité soit financée par le budget ordinaire de l’OMS. L’autre, qui était reflétée dans le document, 
préconisait un règlement plus simple que celui de l’OMS mais suivant la même structure et un budget 
distinct de celui de l’OMS. Le règlement financier ne devait pas automatiquement être fondé sur celui 
de l’OMS. Ceux qui avaient été adoptés pour d’autres conventions conviendraient peut-être mieux. 

54. Le représentant d’un groupe régional a déclaré que le règlement financier et le règlement 
intérieur devaient refléter l’autonomie du secrétariat. Un représentant a dit qu’il avait été difficile de 
voir comment la documentation financière fournie se rapportait aux tâches spécifiques de la mise en 
oeuvre de la Convention. 

Point 8 de l’ordre du jour. Projet de budget pour le premier exercice (document 
A/FCTC/IGWG/1/6) 

55. Le Président a dit qu’il était indispensable de disposer d’un budget réaliste et économique pour 
que la Conférence des Parties réponde aux attentes de la communauté internationale. 

56. La plupart des représentants ont estimé qu’il serait difficile de prendre des décisions fermes 
concernant le budget tant que des questions comme le financement et la mise sur pied d’un secrétariat 
permanent ne seraient pas réglées. Des informations financières ont été demandées pour donner une 
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idée des coûts probables de la mise en oeuvre de la Convention et du niveau et de la structure possible 
du budget, par exemple : 

• une ventilation des dépenses de l’Initiative pour un monde sans tabac de l’OMS au cours des 
cinq années précédentes, faisant ressortir des différences éventuelles entre les rubriques initiales 
du budget et l’utilisation effective des fonds ; 

• les allocations budgétaires proposées de l’Initiative pour un monde sans tabac de l’OMS pour 
l’exercice 2006-2007 ; 

• des estimations concernant les six rubriques budgétaires indiquées dans le document ; 

• des estimations concernant les fonctions du Secrétariat énoncées à l’article 24.3 de la 
Convention-cadre ; 

• le projet de budget du secrétariat par intérim pour la première session de la Conférence des 
Parties ; 

• une estimation des contributions dont seraient redevables les Parties actuelles à la Convention si 
l’on appliquait le barème des quotes-parts de l’ONU ; et 

• les estimations distinctes pour la lutte antitabac dans les pays en développement dont beaucoup 
auraient besoin d’une assistance pour l’introduction de cultures de substitution. 

57. Le Directeur du Bureau du Directeur général a déclaré en réponse à une question que, si le 
secrétariat était autonome mais utilisait les services du personnel de l’OMS, l’imputation des coûts de 
ces services devrait faire l’objet d’un accord séparé. 

58. La Convention devait avoir une source de financement de base stable. Des questions ont été 
soulevées concernant l’utilisation du barème des quotes-parts de l’ONU pour financer un secrétariat 
autonome, d’autant plus qu’initialement, tout au moins, il n’y aurait qu’une quarantaine d’Etats 
Parties. Dans ce cas, il faudrait recourir en partie au moins au budget ordinaire de l’OMS. 

59. Un représentant a suggéré que le secrétariat par intérim s’inspire de l’approche de la 
budgétisation fondée sur les résultats récemment adoptée par l’OMS. 

60. Le Coordonnateur de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac a déclaré que le 
secrétariat par intérim pourrait fournir des estimations du coût des réunions de la Conférence des 
Parties sur la base de l’expérience acquise au cours des réunions de l’organe intergouvernemental de 
négociation. Les chiffres varieraient en fonction, par exemple, de l’inclusion ou non d’un appui 
supplémentaire pour les pays à revenu faible et intermédiaire. Un secrétariat indépendant des 
structures actuelles aurait probablement des frais de fonctionnement beaucoup plus élevés. 

61. Le Directeur de l’Initiative pour un monde sans tabac a déclaré, qu’à l’heure actuelle, l’Initiative 
était chargée de renforcer la capacité nationale de lutte antitabac dans les pays, de promouvoir la 
Convention-cadre et d’assurer les fonctions de secrétariat par intérim. L’Initiative appuyait la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et le renforcement de la capacité nationale qui se 
complétaient mutuellement. Il serait difficile d’envisager la relation future entre l’Initiative pour un 
monde sans tabac et le secrétariat permanent de la Conférence sans disposer d’éléments d’orientation 
supplémentaires fournis par les Etats Membres. En réponse à une question d’un représentant, le 
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Directeur a précisé que le budget de l’Initiative pour un monde sans tabac en 2002-2003 avait été de 
l’ordre de US $18 millions ; en 2004-2005 le montant serait probablement d’un niveau analogue ou 
légèrement inférieur, les contributions extrabudgétaires étant bien inférieures aux attentes. 

62. Le Président a dit que le document n’envisageait que les coûts du secrétariat qui étaient 
relativement faciles à estimer. Par contre, il serait difficile d’évaluer les coûts de l’application des 
programmes de fond prévus par la Convention d’autant plus que la demande de ces programmes 
risquait d’augmenter rapidement. 

63. Il a été indiqué au groupe de travail qu’il existait des moyens pour calculer les contributions qui 
seraient dues par les Parties sur la base de leurs contributions à d’autres institutions comme 
l’Organisation des Nations Unies. Dans le cas de conventions auxquelles seul un nombre limité 
d’Etats étaient jusqu’ici devenus Parties, il était possible de faire appel à des contributions volontaires 
en s’adressant aux Etats signataires qui n’avaient pas encore ratifié les instruments concernés. 

64. Le Directeur du Bureau du Directeur général a dit qu’aucun crédit du budget ordinaire n’avait 
été alloué aux réunions de l’organe intergouvernemental de négociation ou du groupe de travail, qui 
avaient été financées par des fonds provenant d’autres programmes de l’OMS. Des moyens étaient 
encore potentiellement disponibles pour financer une session de la Conférence des Parties avant la fin 
de 2005. Le montant effectif qui serait disponible dépendrait de facteurs tels que les taux de change et 
les fonds non utilisés d’autres programmes de l’OMS. Les coûts seraient également conditionnés par 
des décisions concernant la prise en charge des frais de voyage et de l’indemnité de subsistance. A 
titre de comparaison et aux fins de la planification, le coût de la session actuelle du groupe de travail 
était de l’ordre de US $400 000, voyages compris. Les fonds alloués à la lutte antitabac dans le cadre 
de l’OMS risquaient d’augmenter considérablement au cours de l’exercice 2006-2007, mais ils ne 
seraient pas nécessairement disponibles pour financer la Conférence des Parties. 

Point 9 de l’ordre du jour. Sources et mécanismes d’appui potentiels (document 
A/FCTC/IGWG/1/INF.DOC./1) 

65. Les groupes régionaux ont souligné qu’un appui prévisible, adéquat, durable et sans condition 
était nécessaire pour assurer la mise en oeuvre de la Convention-cadre. Ils ont insisté sur l’importance 
d’un financement transparent pour éviter toute interférence de la part de groupes ayant des intérêts 
contraires à ceux de la Convention-cadre. Un appui serait nécessaire en particulier dans les pays dont 
l’économie était lourdement tributaire des recettes de la culture du tabac afin de les aider à diversifier 
leur économie et à introduire des cultures de substitution. Un groupe a proposé que l’OMS ajoute la 
lutte antitabac à tous les programmes de promotion de la santé. 

66. Plusieurs représentants ont demandé une étude plus détaillée des sources actuelles d’appui, 
y compris les montants fournis, les types de projets financés et les avantages et les inconvénients des 
différentes sources. Le rapport devrait également indiquer comment les pays en développement 
pouvaient avoir accès à des fonds. Par exemple, la Banque mondiale et l’Union européenne 
n’accordaient un appui financier et technique que si l’activité visée avait été considérée comme 
prioritaire dans les plans nationaux. Un groupe régional a dit qu’il faudrait trouver un mécanisme 
permettant de consolider toutes les formes existantes d’appui financier et technique pour assurer une 
application adéquate, effective et durable de la Convention-cadre. Un représentant a indiqué que le 
groupe spécial interinstitutions des Nations Unies sur la lutte antitabac, qui était dirigé par l’OMS, 
pourrait constituer un mécanisme d’intégration approprié. 
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67. Après une discussion au cours de laquelle certains représentants ont déclaré que l’article 26.5.c) 
de la Convention-cadre prévoyait de ne mettre l’accent que sur le caractère adéquat des mécanismes 
existants déjà, il a été entendu que l’expression « sources potentielles » figurant dans cet article 
couvrait aussi la possibilité de mettre en place un fonds mondial. L’étude devrait donc aussi contenir 
des informations sur le financement et le fonctionnement des fonds mondiaux existants. Le document 
A/FCTC/INB6/INF.DOC./1, établi pour la sixième session de l’organe intergouvernemental de 
négociation, faisait le point de différents fonds à l’intérieur et à l’extérieur de l’OMS et pourrait servir 
de base pour une telle étude. Un représentant a dit que l’examen des fonds mondiaux devrait 
également examiner leur caractère prévisible et durable, compte tenu de leur financement par des 
contributions volontaires. L’étude devait néanmoins être objective et factuelle, présenter toutes les 
options et laisser le soin à la Conférence des Parties de décider s’il y a lieu de mettre sur pied un fonds 
mondial. Un représentant a proposé que l’emploi du membre de phrase « sans que soit déterminée 
l’existence ou la pertinence d’un mécanisme financier ou autre particulier » au paragraphe 2 du rapport 
soumis par le Secrétariat serait inapproprié dans le rapport envoyé à la Conférence des Parties. 

68. Les représentants ont proposé différentes sources d’informations pour l’étude, notamment un 
groupe spécial dirigé par le PNUD chargé d’explorer le financement de la technologie de l’information 
et de la communication et le Comité d’Aide au Développement de l’OCDE. 

69. Un groupe régional ainsi que la Communauté européenne ont soumis des propositions 
concernant le mandat de l’étude. 

70. Des déclarations ont été faites par les représentants de plusieurs organisations non 
gouvernementales : Infact (également au nom du Network for Accountability of Tobacco 
Transnationals), l’Union internationale contre le Cancer, l’Organisation internationale des Unions de 
Consommateurs, la Fédération internationale des Associations d’Etudiants en Médecine et la Coalition 
internationale des Organisations non gouvernementales contre le Tabac. Il a été suggéré que les pays 
qui perçoivent des recettes provenant des taxes prélevées sur les multinationales du tabac étaient tenus 
d’aider les pays dépendants du tabac à mettre en place des solutions économiques de substitution, et 
que l’industrie du tabac devait apporter des fonds pour contribuer à couvrir des coûts de la santé liés 
au tabac et mettre en oeuvre la Convention-cadre. Néanmoins, les sociétés de l’industrie du tabac, 
leurs filiales et les pays qui ne sont pas Parties à la Convention ne devaient pas prendre part aux 
décisions concernant le financement. 

Point 10 de l’ordre du jour. Options pour la désignation du secrétariat permanent 
et l’organisation de son fonctionnement (document 
A/FCTC/IGWG/1/7) 

71. Les opinions ont convergé sur l’idée selon laquelle le secrétariat devait faire partie de l’OMS 
mais différentes vues ont été exprimées quant au degré approprié d’autonomie dont devait jouir le 
secrétariat permanent. Les aspects techniques et administratifs de son activité pourraient être fondés 
sur l’exemple de l’organisation mère. Le secrétariat devait être placé sous l’autorité et la direction de 
la Conférence des Parties en ce qui concerne les décisions en matière politique et budgétaire. Les 
dispositions concernant le fonctionnement du secrétariat pourraient être réexaminées si la Conférence 
des Parties le jugeait nécessaire. Si le secrétariat était basé à Genève, les représentants des pays qui s’y 
trouvent de manière permanente pourraient assister aux réunions. 

72. Un groupe régional a proposé une structure hybride selon laquelle les questions administratives 
et financières seraient traitées par le personnel de l’OMS, mais les questions techniques fondamentales 
et politiques seraient du ressort du chef du secrétariat et de trois ou quatre responsables choisis par la 
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Conférence des Parties. Cette solution protégerait le secrétariat qui ne serait plus ainsi subordonné à 
l’Assemblée de la Santé ou au Conseil exécutif ni placé sous son influence – certains Etats Membres 
de l’OMS pouvant ne pas être Parties à la Convention. Un représentant a suggéré que le Directeur 
général propose des hauts responsables dont la désignation serait confirmée par la Conférence des 
Parties. Il conviendrait de maintenir une répartition appropriée du point de vue géographique et selon 
le sexe. 

73. Tous les représentants ont souligné que le secrétariat devrait avoir un niveau satisfaisant de 
coût/efficacité. 

74. Des éclaircissements ont été demandés sur la relation future entre l’Initiative pour un monde 
sans tabac et le secrétariat permanent, sur l’utilisation d’autres compétences techniques à l’OMS (par 
exemple dans le domaine juridique et financier) et sur l’existence d’un précédent pour la structure 
hybride proposée. Le Directeur du Bureau du Directeur général et le Juriste principal ont fourni des 
éclaircissements à la demande des délégations. Ils ont souligné, en particulier, que la Constitution de 
l’OMS et le Règlement du Personnel donnaient au Directeur général le pouvoir de nommer les 
membres du personnel et d’en assurer la gestion. Les propositions tendant à ce que le secrétariat de la 
Convention-cadre soit nommé par la Conférence des Parties et responsable devant la Conférence 
devraient être évaluées attentivement à cet égard. 

75. Un représentant a noté que, si l’OMS était désignée comme secrétariat de la Conférence des 
Parties, elle pourrait se prévaloir des activités et de l’expérience de l’Initiative pour un monde sans 
tabac et vice versa. Le représentant d’un groupe régional a dit que la documentation dont le groupe de 
travail était saisi reflétait une conception de la relation entre le secrétariat futur et l’OMS à laquelle ce 
groupe régional n’adhérait pas. 

76. Les organisations non gouvernementales ci-après ont pris la parole : Infact (également au nom 
du Network for Accountability of Tobacco Transnationals) ; la Framework Convention Alliance on 
Tobacco Control (comprenant la Coalition internationale des Organisations non gouvernementales 
contre le Tabac, l’Union internationale contre le Cancer et l’Union internationale contre la 
Tuberculose et les Maladies respiratoires) ; et l’Organisation internationale des Unions de 
Consommateurs. Les orateurs ont souligné la nécessité d’assurer un financement adéquat et novateur, 
des dispositifs financiers solides et l’autonomie du secrétariat pour assurer le succès de la 
Convention-cadre. 

Point 11 de l’ordre du jour. Définition des étapes suivantes 

77. Le groupe de travail a examiné les moyens de mettre au point de manière définitive ses 
recommandations à la Conférence des Parties. Le Directeur du Bureau du Directeur général a décrit les 
contraintes financières et logistiques. Le Président a proposé que le groupe de travail pourrait vouloir 
confier la préparation des recommandations à un groupe de rédaction interrégional qui transmettrait un 
rapport en son nom à la Cinquante-Huitième Assemblée mondiale de la Santé, laquelle en prendrait 
acte et le communiquerait par la suite à la Conférence des Parties. 

78. A la suite de larges consultations informelles, tous les groupes régionaux ont exprimé leur 
préférence pour la tenue d’au moins une deuxième réunion du groupe de travail au complet. Le 
Président a rappelé qu’une réunion d’organisation pourrait avoir lieu peu avant la Conférence des 
Parties. 
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79. Le groupe de travail a décidé qu’au moins une deuxième réunion serait nécessaire (voir 
annexe 3). 

80. Les groupes régionaux ont rappelé leurs positions sur les points de l’ordre du jour et des 
recommandations ont été formulées concernant l’établissement des rapports ci-après en vue de la 
prochaine réunion du groupe de travail : 

Sources et mécanismes de soutien potentiels 

a) Le représentant d’une organisation d’intégration économique régionale croyait 
comprendre que le secrétariat par intérim procéderait à une étude des sources et des mécanismes 
de soutien existants et potentiels, qui serait présentée à la Conférence des Parties pour examen à 
sa première session. 

b) Les représentants de trois groupes régionaux ont présenté leur position concernant le 
mandat de l’étude à effectuer dans le contexte des dispositions de l’article 26.5.d). Le secrétariat 
par intérim devrait : examiner les sources et mécanismes de soutien existants en consultation 
avec les autres organismes du système des Nations Unies et organisations internationales 
pertinentes ; indiquer dans leurs grandes lignes les modalités pour accéder aux sources et 
mécanismes existants, et notamment les conditions éventuelles à respecter ; évaluer les 
modalités d’une amélioration de la coordination, de l’intégration et de la rationalisation des 
sources de soutien financier et technique pertinentes existantes ; analyser les expériences 
effectuées par les fonds mondiaux existants ; évaluer les modalités de mise sur pied d’un fonds 
mondial ; et analyser et examiner les expériences des mécanismes appropriés du même type. 

c) Une étude fondée sur ce mandat permettrait à la Conférence des Parties de prendre une 
décision en connaissance de cause et de mettre l’accent sur sa tâche importante qui consiste à 
mettre en oeuvre la Convention-cadre. 

d) Le Président a déclaré qu’à sa prochaine réunion le groupe de travail devrait aboutir à un 
consensus sur le mandat de l’étude compte tenu de toutes les suggestions qui avaient été faites. 

Projet de budget pour le premier exercice 

e) Plusieurs représentants ont demandé un rapport plus détaillé que celui contenu dans le 
document A/FCTC/IGWG/1/INF.DOC./2 pour la prochaine réunion du groupe de travail. Ce 
rapport devrait comprendre des projets de budget pour le premier, le deuxième voire le 
troisième exercices de la Conférence des Parties ; une liste des activités proposées avec leurs 
coûts ; une indication de la contribution apportée à ces coûts par le budget ordinaire de l’OMS 
et les différences prévues entre le coût du secrétariat par intérim et un secrétariat permanent. Ces 
informations permettraient d’estimer plus facilement le déficit à combler par les contributions 
volontaires ou obligatoires des Etats Membres. 

Projet de règlement intérieur de la Conférence des Parties, y compris les critères de 
participation d’observateurs 

f) Un représentant a proposé que les organisations non gouvernementales soient autorisées à 
participer aux réunions de la Conférence des Parties et à toutes les réunions connexes. Il 
s’agissait d’experts reconnus dans le domaine de la lutte antitabac qui étaient souvent plus utiles 
aux ministres de la santé que d’autres membres du gouvernement. Ce représentant a proposé 
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que les critères de participation d’une organisation non gouvernementale soient la jouissance 
d’un certain statut auprès de l’Organisation des Nations Unies ou des institutions spécialisées et 
une approbation nationale sur la base de la réglementation du pays où elles étaient basées. Elles 
devraient être actives, indépendantes de l’industrie du tabac et appuyer les activités des autorités 
concernant la lutte antitabac. 

g) Un représentant a dit que la question de l’approbation nationale des organisations non 
gouvernementales était controversée et que son administration aurait du mal à accepter une 
déclaration de ce type. 

h) Un autre représentant a dit que les organisations non gouvernementales devraient être 
autorisées à participer de la même manière qu’à la réunion actuelle. Elle a appelé l’attention sur 
une révision à l’article 30 du projet de règlement intérieur proposée par son groupe régional et 
libellé comme suit : « Les organisations non gouvernementales, compétentes dans des domaines 
relevant de la Convention et dont les buts et activités sont conformes à l’esprit, aux objectifs et 
aux principes de la Convention peuvent, compte tenu des indications données par la Conférence 
des Parties, être invitées à assister aux sessions de celle-ci en qualité d’observateurs. ». Les 
critères d’admission à une organisation non gouvernementale devraient figurer dans le 
règlement intérieur. 

i) Le représentant d’un autre groupe régional a dit que d’autres amendements devaient être 
apportés à la version proposée. 

j) Le Président a dit que les organisations non gouvernementales avaient apporté des 
contributions actives et positives à la lutte antitabac. A sa prochaine réunion le groupe de travail 
devrait tenir compte de toutes les suggestions faites et formuler une recommandation à la 
Conférence des Parties sur la façon dont les organisations non gouvernementales pourraient 
participer aux réunions. 

Options pour la désignation du secrétariat permanent et l’organisation de son fonctionnement 

k) Le représentant de trois groupes régionaux a présenté la position commune de ces 
groupes : 

• « Le secrétariat permanent sera situé dans le cadre de l’OMS. 
• Compte tenu du mandat de l’OMS concernant les questions de santé publique en général 

et la lutte antitabac en particulier, les activités du secrétariat permanent et celles de 
l’OMS doivent être complémentaires et s’appuyer mutuellement. 

• La collaboration visée dans les deux points ci-dessus doit être officialisée par un 
mémorandum d’accord ou un autre accord du même type entre la Conférence des Parties 
et l’OMS. 

• Le secrétariat permanent doit être responsable devant la Conférence des Parties. 
• La Conférence des Parties recrute et nomme le chef du secrétariat permanent en 

collaboration avec l’OMS. 
• Le chef du secrétariat permanent recrute et nomme les autres membres du personnel du 

secrétariat en suivant les principes directeurs de la Conférence des Parties. Ces principes 
directeurs doivent tenir compte des compétences techniques, de la représentation 
géographique équitable, de l’équilibre entre les sexes et de l’équilibre entre pays 
développés et en développement. 

• Le secrétariat permanent doit être autonome et avoir un budget indépendant. ». 
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l) Un représentant, souscrivant à cette position, a dit qu’il semblait y avoir une convergence 
de vues sur les éléments structurels fondamentaux du secrétariat. Le secrétariat par intérim 
devrait donc examiner les incidences financières de la mise sur pied d’un secrétariat autonome 
ou semi-autonome dans le cadre de l’OMS. 

m) Le représentant de l’un des trois groupes régionaux a déclaré que les modalités de 
coopération avec l’OMS pour la nomination du chef du secrétariat devraient être décidées par la 
Conférence des Parties, et a demandé que des modèles fondés sur les données énoncées dans le 
document A/FCTC/IGWG/1/INF.DOC./3 soient établis pour la prochaine réunion du groupe de 
travail. Il serait également utile de disposer du texte de mémorandums d’accord conclus entre 
l’OMS et d’autres organismes. 

n) Le représentant d’un autre groupe régional a résumé sa position comme suit : 
• « Le secrétariat permanent doit être situé à l’OMS de façon à pouvoir utiliser les 

ressources administratives et financières et les compétences techniques de l’OMS de la 
manière la plus économique. 

• Le budget de la Convention doit être financé par le budget ordinaire de l’OMS. Le 
Règlement financier et les Règles de Gestion financière de l’OMS, moyennant quelques 
modifications nécessaires, s’appliqueraient alors à l’administration du budget de la 
Convention. 

• Tout doit être mis en oeuvre pour parvenir à un consensus sur les questions de fond à la 
Conférence des Parties, et le budget de la Convention doit être adopté par consensus. 

• Si l’idée d’un secrétariat « hybride » doit encore être approfondie, il faut éviter de créer 
un secrétariat entièrement distinct et de rajouter des strates bureaucratiques 
supplémentaires dans le cadre de l’OMS. 

• La Conférence des Parties ne doit pas s’occuper de la microgestion du secrétariat 
permanent. Le chef du secrétariat doit être désigné par le Directeur général de l’OMS, et 
cette désignation doit être confirmée par la Conférence des Parties. Après cette 
confirmation, le Directeur général de l’OMS nomme officiellement le chef du 
secrétariat. ». 

Le représentant concerné a cru comprendre que le PNUE dispose d’un arrangement unique en 
son genre et a demandé qu’une étude soit faite sur les dispositions prises par d’autres 
organismes du système des Nations Unies. 

81. Le groupe de travail a été assuré que les études et rapports demandés seraient établis pour la 
prochaine réunion du groupe de travail. 

CLOTURE DE LA SESSION 

82. Deux déclarations ont été formulées par des représentants d’organisations non 
gouvernementales : l’une au nom d’Infact et du Network for Accountability of Tobacco 
Transnationals, et l’autre au nom de l’Union internationale contre le Cancer, la Coalition 
internationale des Organisations non gouvernementales contre le Tabac, la Fédération internationale 
des Associations des Etudiants en Médecine et l’Union internationale contre la Tuberculose et les 
Maladies respiratoires. La session a ensuite été déclarée close. 
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ANNEXE 1 

PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR DE LA CONFERENCE DES PARTIES 

(Les passages entre crochets sont des suppressions proposées ou des variantes. Les passages ou les 
crochets en caractères gras constituent des propositions soumises pendant la première session 

du groupe de travail. Il a été tenu compte uniquement des propositions 
soumises au Secrétariat par écrit en cours de session.) 

CHAMP D’APPLICATION 

Article premier 

Le présent Règlement intérieur s’applique à toute session de la Conférence des Parties à la 
Convention convoquée en application de l’article 23 de la Convention [et du présent Règlement]. 

DEFINITIONS 

Article 2 

Aux fins du présent Règlement : 

1. on entend par « Convention » la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac adoptée à 
Genève le 21 mai 2003 ; 

2. on entend par « Parties » les Parties à la Convention ; 

3. on entend par « Conférence des Parties » la Conférence des Parties créée en application de 
l’article 23 de la Convention ; 

4. on entend par « session » toute session ordinaire ou extraordinaire de la Conférence des Parties 
convoquée en application de l’article 23 de la Convention et du présent Règlement ; 

5. on entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organisation répondant à 
la définition figurant au paragraphe b) de l’article premier de la Convention ; 

6. on entend par « Président » le Président de la Conférence des Parties élu conformément aux 
dispositions de l’article 21, paragraphe 1 du présent Règlement ; 

7. on entend par « Secrétariat » le Secrétariat créé en vertu de l’article 24, paragraphe 1 de la 
Convention ; 

8. on entend par « organe subsidiaire » tout organe créé en application de l’article 23, 
paragraphe 5.f) de la Convention ; 

9. on entend par « Parties présentes et votantes » les Parties présentes à la séance à laquelle le vote 
a lieu et votant valablement pour ou contre. Les Parties qui s’abstiennent de voter sont considérées 
comme non votantes. 
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SESSIONS 

Article 3 

Les sessions de la Conférence des Parties ont lieu au siège du Secrétariat, à moins que la 
Conférence des Parties n’en décide autrement [et] / [ou] que le Secrétariat ne prenne d’autres 
dispositions appropriées en accord avec les Parties. 

Article 4 

1. [A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, les sessions ordinaires de la 
Conférence des Parties se tiendront une fois [par an] / [tous les deux ans].] 

ou 

[A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, les deuxième, [et] troisième [et 
quatrième] sessions ordinaires de la Conférence des Parties se tiendront annuellement[, et les sessions 
ordinaires ultérieures tous les deux ans [à moins que la Conférence des Parties n’en décide 
autrement].] [A l’occasion de sa quatrième session ordinaire, la Conférence des Parties décidera 
de la périodicité des sessions ordinaires ultérieures].] 

2. A chacune de ses sessions ordinaires, la Conférence des Parties fixe la date et la durée de la 
session ordinaire suivante. La Conférence des Parties doit s’efforcer de ne pas tenir ces sessions à des 
dates où il serait difficile à un grand nombre de délégations d’y participer.  

3. Des sessions extraordinaires de la Conférence des Parties peuvent avoir lieu à tout autre moment 
si la Conférence le juge nécessaire, ou à la demande écrite d’une Partie, [pour traiter des questions 
urgentes et importantes] sous réserve que, dans les six mois suivant sa communication auxdites 
Parties par le Secrétariat de la Convention, cette demande soit appuyée par un tiers au moins des 
Parties.1

4. Lorsqu’une session extraordinaire se tient à la demande écrite d’une Partie, elle a lieu au plus 
tard [quatre-vingt-dix] / [soixante] / [trente] jours après la date à laquelle la demande a été appuyée 
par un tiers au moins des Parties, conformément au paragraphe 3 ci-dessus. 

Article 5 

[Le Secrétariat avise toutes les Parties des dates et du lieu d’une session ordinaire ou 
extraordinaire au moins [soixante jours] avant le début de la session.] 

ou 

[Le Secrétariat avise toutes les Parties des dates et du lieu d’une session au moins [soixante] / 
[quatre-vingt-dix] jours avant une session ordinaire et au moins trente jours avant une session 
extraordinaire.] 

 
1 Article 23.2 de la Convention. 
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ORDRE DU JOUR1

Article 6 

Le Secrétariat établit, en [consultation] / [accord] avec le [Président] [Bureau], l’ordre du jour 
provisoire de chaque session. 

Article 7 

L’ordre du jour provisoire de chaque session ordinaire comprend, selon le cas : 

a) les points découlant des articles de la Convention, y compris [ceux qui sont spécifiés à 
l’article 23 de la Convention] / [les points proposés par une ou plusieurs Parties et 
communiqués au Secrétariat avant la diffusion de l’ordre du jour provisoire] ; 

b) les points que la Conférence des Parties a décidé d’inscrire à son ordre du jour lors d’une 
session précédente ; 

c) les points visés à l’article 13 du Règlement intérieur ; 

d) le projet de budget ainsi que toutes les questions ayant trait aux comptes et aux 
arrangements financiers ; 

[e) les rapports des Parties, qui seront soumis conformément à l’article 21 de la 
Convention ; 

f) les rapports des organes subsidiaires ; et] 

[e)] / [g)] [tout point] / [tout autre point relatif à la mise en oeuvre de la Convention] proposé 
par une Partie et communiqué au Secrétariat avant la diffusion de l’ordre du jour provisoire. 

Article 8 

Pour chaque session ordinaire, le Secrétariat distribue l’ordre du jour provisoire ainsi que les 
autres documents de conférence dans les langues officielles aux Parties [et aux observateurs invités à 
assister à la session en application des articles 29 et 30] au moins [six semaines] / [soixante jours] 
avant la date d’ouverture de la session. 

Article 9 

En consultation avec le [Président] / [Bureau], le Secrétariat [inscrit] / [peut inscrire] à un 
ordre du jour supplémentaire] / [ajoute] / [peut ajouter] à l’ordre du jour provisoire] tout point 
proposé par [une Partie] / [une ou plusieurs Parties] qui lui est communiqué après l’établissement de 
l’ordre du jour provisoire pour la session ordinaire mais [dix jours] avant l’ouverture de la session[, à 
condition qu’il s’inscrive dans le cadre des alinéas a) à d) de l’article 7 du Règlement intérieur.] 

 
1 Il a été proposé de placer les articles 29 et 30 (Observateurs) avant la section consacrée à l’ordre du jour pour que 

les articles régissant les observateurs soient définis avant les articles régissant l’ordre du jour. 
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Article 10 

[La Conférence des Parties examine l’ordre du jour provisoire ainsi, le cas échéant, que 
l’ordre du jour provisoire supplémentaire.] Lorsqu’elle adopte l’ordre du jour d’une session 
ordinaire, la Conférence des Parties peut décider d’ajouter, de supprimer, de reporter ou de modifier 
des points. [Seuls peuvent être ajoutés à l’ordre du jour les points que la Conférence des Parties juge 
urgents et importants.] 

Article 11 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire ne comprend que les points proposés 
pour examen par la Conférence des Parties à une session ordinaire ou dans la demande [de] / [écrite 
d’une Partie concernant la] convocation de la session extraordinaire. Il est communiqué aux Parties 
en même temps que la convocation à la session extraordinaire. 

Article 12 

1. Le Secrétariat fait rapport à la Conférence des Parties sur les incidences administratives, 
financières et budgétaires de toutes les questions de fond inscrites à l’ordre du jour de la session, avant 
qu’elle ne les examine. 

2. A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, aucune question de fond à l’ordre 
du jour n’est examinée si la Conférence des Parties n’est pas saisie du rapport du Secrétariat sur les 
incidences administratives, financières et budgétaires depuis quarante-huit heures au moins. 

Article 13 

Tout point de l’ordre du jour d’une session ordinaire dont l’examen n’est pas achevé au cours de 
cette session est automatiquement inscrit à l’ordre du jour provisoire de la session ordinaire suivante, à 
moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement. 

SECRETARIAT1

Article 14 

1. Le chef de Secrétariat, ou son représentant, exerce les fonctions qui lui sont dévolues à toutes 
les sessions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires. 

2. Le chef de Secrétariat prend les dispositions voulues pour fournir, dans la limite des ressources 
disponibles, le personnel et les services dont la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires ont 
besoin. Il assure la gestion et la direction du personnel et des services en question et apporte au Bureau 
de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires l’appui et les conseils nécessaires. 

 
1 Il a été proposé d’insérer les sections « Représentation et pouvoirs », « Membres du Bureau » et « Organes 

subsidiaires » avant la section « Secrétariat ». 
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Article 15 

Outre les fonctions spécifiées dans la Convention, notamment à l’article 24, le Secrétariat, en 
application du présent Règlement : 

a) assure des services d’interprétation pendant la session ; 

b) reçoit, traduit, reproduit et distribue les documents de la session ; 

c) publie et distribue les documents officiels de la session ; 

d) établit et conserve les procès-verbaux de la session ; 

e) prend des dispositions en vue de la garde et de la conservation des documents de la 
session ; 

f) s’acquitte [de toutes autres] / [des] tâches [en liaison avec les travaux de] [requises par] 
la Conférence des Parties. 

REPRESENTATION ET POUVOIRS 

Article 16 

Chacune des Parties participant à une session est représentée par une délégation composée d’un 
chef de délégation ainsi que des autres représentants, suppléants et conseillers accrédités qu’elle juge 
nécessaires. 

Article 17 

Un suppléant ou un conseiller peut agir en qualité de représentant sur désignation du chef de la 
délégation. 

Article 18 

Les pouvoirs des représentants ainsi que les noms des suppléants et des conseillers sont 
communiqués au Secrétariat si possible vingt-quatre heures au plus tard après l’ouverture de la 
session. Toute modification ultérieure de la composition des délégations est également communiquée 
au Secrétariat. Les pouvoirs doivent émaner soit du chef de l’Etat ou du gouvernement, [soit du 
ministre des affaires étrangères] / [du ministre de la santé par l’intermédiaire du ministre des 
affaires étrangères] ou, dans le cas d’une organisation d’intégration économique régionale, de 
l’autorité compétente de cette organisation. 

Article 19 

Le Bureau de [la session] / [toute réunion] examine les pouvoirs et fait rapport à la Conférence 
des Parties. 



Annexe 1 A/FCTC/IGWG/1/8 
 
 
 
 

 
21 

                                                          

Article 20 

Les représentants sont habilités à participer provisoirement à la session en attendant que la 
Conférence des Parties statue sur leurs pouvoirs. 

MEMBRES DU BUREAU 

Article 21 

1. A la première session ordinaire de la Conférence des Parties, un Président et [cinq]1 
Vice-Présidents, dont l’un fait office de Rapporteur, sont élus parmi les représentants des Parties 
présentes à la réunion. Ils forment le Bureau de la Conférence des Parties. Chacune des Régions de 
l’OMS est représentée par [un] membre du Bureau. Le Président et les Vice-Présidents restent en 
fonctions jusqu’à la clôture de la deuxième session ordinaire de la Conférence des Parties, ainsi que 
pour toute session extraordinaire convoquée dans l’intervalle. 

2. Avant la fin de la deuxième session et des sessions ordinaires ultérieures de la Conférence des 
Parties, les membres du Bureau de la session suivante sont élus parmi les représentants des Parties. 
Leur mandat prend effet à la clôture de la session et s’achève à la clôture de la session ordinaire 
suivante de la Conférence des Parties, et ils exercent les mêmes fonctions à toute session 
extraordinaire convoquée dans l’intervalle. 

3. Les postes de président et de rapporteur sont [normalement] pourvus par roulement entre les 
Régions de l’OMS. 

4. Le Président participe aux sessions de la Conférence des Parties en cette qualité, sans exercer en 
même temps les droits d’un représentant d’une Partie. La Partie concernée désigne un autre 
représentant qui est habilité à la représenter aux sessions et à exercer le droit de vote. 

[5. Le Président de tout organe subsidiaire créé en vertu de l’article 23.5.f) de la Convention est 
membre de droit du Bureau.] 

ou 

[5. Le Président d’un organe subsidiaire peut être invité par le Bureau pour une raison 
particulière.] 

ou 

[5. Le Président d’un organe subsidiaire créé en vertu de l’article 23.5.f) de la Convention 
peut être invité à assister à des séances du Bureau pour une raison particulière.] 

 
1 Formule utilisée dans le Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé et dans le Règlement intérieur du 

Conseil exécutif de l’Organisation mondiale de la Santé. Le Règlement intérieur d’autres organes prévoit un nombre différent 
ou des critères de composition différents. 
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Article 22 

1. Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres dispositions du présent 
Règlement, le Président prononce l’ouverture et la clôture de la session, préside les séances, assure 
l’application du présent Règlement, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions. Le Président statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du présent 
Règlement, dirige les débats et y assure le maintien de l’ordre. 

2. Le Président peut proposer à la Conférence des Parties la clôture de la liste des orateurs, la 
limitation du temps de parole et du nombre d’interventions de chaque représentant sur une question, le 
renvoi ou la clôture du débat et la suspension ou la levée d’une séance. 

3. Dans l’exercice de ses fonctions, le Président demeure sous l’autorité de la Conférence des 
Parties. 

Article 23 

1. Si le Président doit provisoirement s’absenter pendant une session ou une partie de la session, il 
désigne [en suivant l’ordre alphabétique des Régions] un des Vice-Présidents pour le remplacer, 
lequel n’exerce pas en même temps les droits de représentant d’une Partie. [La désignation du 
Vice-Président suit un ordre alphabétique.] 

2. Un Vice-Président agissant en qualité de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs 
que le Président. 

Article 24 

1. Si un membre du Bureau démissionne ou se trouve dans l’impossibilité de remplir son mandat 
jusqu’à son terme ou de s’acquitter de ses fonctions, un représentant de la même Partie est désigné par 
la Partie concernée pour remplacer ledit membre jusqu’à l’expiration de son mandat. 

2. Si le Président n’est pas en mesure de remplir ses fonctions entre deux sessions, l’un des 
Vice-Présidents les exerce à sa place. L’ordre dans lequel il sera fait appel aux Vice-Présidents est fixé 
par tirage au sort à la session où l’élection a lieu. 

ORGANES SUBSIDIAIRES 

Article 25 

1. En application de l’article 23.5.f) de la Convention, la Conférence des Parties peut créer tout 
organe subsidiaire jugé nécessaire aux fins de l’application de la Convention. 

2. La Conférence des Parties décide des questions qui doivent être examinées par chacun des 
organes subsidiaires[, notamment le mandat, les objectifs, la durée et le budget,] et peut autoriser le 
Président, à la demande du Président de l’organe subsidiaire concerné, à modifier la répartition des 
travaux. 

3. Sous réserve des dispositions des articles 26 à 28 et des modifications décidées par la 
Conférence des Parties, le présent Règlement s’applique mutatis mutandis aux délibérations de tout 
organe subsidiaire. 
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Article 26 

Dans les organes subsidiaires à composition limitée, le quorum est constitué par la majorité des 
Parties désignées par la Conférence des Parties pour prendre part à leurs travaux. Dans les organes 
subsidiaires à composition non limitée, le quorum est constitué par un quart des Parties. 

Article 27 

1. La Conférence des Parties arrête la date et le lieu des réunions des organes subsidiaires, en 
tenant compte de la possibilité de tenir ces réunions parallèlement aux sessions de la Conférence des 
Parties. 

2. Les réunions des organes subsidiaires sont [publiques] / [ouvertes] / [privées] à moins que la 
Conférence des Parties ou l’organe subsidiaire concerné n’en décide autrement. [Cet article est 
appliqué conformément à l’article 5.3 de la Convention.]1

Article 28 

1. A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, le Président d’un organe 
subsidiaire est élu par [la Conférence des Parties] / [l’organe subsidiaire en question]. Chaque organe 
subsidiaire élit les membres de son Bureau [[autres que le] / [et son] Président] en tenant dûment 
compte du principe de la répartition géographique équitable [de la répartition équilibrée entre pays 
en développement et pays développés et de l’équilibre entre les sexes]. [Les membres du Bureau 
des organes subsidiaires ne peuvent siéger pendant plus de deux mandats consécutifs.] 

[2. Le Président d’un organe subsidiaire peut exercer le droit de vote.] 

OBSERVATEURS 

Article 29 

[Tout Etat Membre de l’OMS qui n’est pas Partie à la Convention, tout Membre associé de 
l’OMS, ou tout Etat qui n’est ni Partie à la Convention ni Membre de l’OMS mais qui est Membre de 
l’Organisation des Nations Unies ou de l’une quelconque de ses institutions spécialisées ou de 
l’Agence internationale de l’Energie atomique et qui a fait savoir au chef de Secrétariat qu’il 
souhaiterait être représenté peut être invité à assister aux sessions de la Conférence des Parties et de 
ses organes subsidiaires en qualité d’observateur. Il peut soumettre des mémorandums et participer 
aux débats sans droit de vote.] 

ou 

[Tout Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, de ses institutions spécialisées ou de 
l’Agence internationale de l’Energie atomique qui n’est pas Partie à la Convention peut assister aux 
séances en qualité d’observateur. Ces observateurs peuvent, sur l’invitation du Président, participer 
sans droit de vote aux délibérations de la séance, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes 
n’y fassent objection.]  

 
1 Il a été proposé de regrouper l’article 27.2) et l’article 31. 
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ou 

[1. Tout Etat Membre de l’OMS qui n’est pas Partie à la Convention ou tout Membre associé 
de l’OMS peut assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateur. 

2. Tout Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, de ses institutions spécialisées ou 
de l’Agence internationale de l’Energie atomique qui n’est pas Partie à la Convention peut 
assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateur. 

3. Les observateurs visés par le présent article peuvent prendre la parole après les Parties et 
participer aux délibérations sans droit de vote.] 

ou 

[Sous réserve d’une notification écrite adressée au préalable au Secrétariat, tout Etat ou 
organisation d’intégration économique régionale signataire de la Convention peut assister aux 
réunions de la Conférence des Parties en qualité d’observateur. Un tel Etat ou une telle 
organisation peut soumettre ses vues par écrit et participer aux délibérations sans droit de vote. 

Article 29bis 

Tout Etat ou organisation d’intégration économique régionale n’ayant pas signé la 
Convention ou toute organisation intergouvernementale pertinente peut solliciter du Secrétariat 
le statut d’observateur qui est accordé par la Conférence des Parties. Si ce statut lui est accordé, 
l’Etat ou l’organisation en question peut, sans prendre part à l’adoption de décisions sur des 
questions de fond ou de procédure : 

a) assister aux séances plénières de la Conférence des Parties; 

b) après des consultations entre le Président et les autres membres du Bureau 
aboutissant à une invitation du Président, faire des déclarations au cours de ces séances ; 

c) soumettre ses vues par écrit lors de ces séances.] 

Article 30 

[1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, le chef de Secrétariat peut, 
compte tenu des indications données par la Conférence des Parties, inviter des organisations 
intergouvernementales régionales et mondiales et des organisations non gouvernementales 
internationales à assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateurs. 

2. La participation des organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
internationales aux travaux de la Conférence des Parties et les relations entre la Conférence des Parties 
et ces organisations sont régies par les dispositions pertinentes de la Constitution de l’Organisation 
mondiale de la Santé, par le Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé et par d’autres 
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décisions adoptées par l’Assemblée de la Santé en ce qui concerne les relations avec ces 
organisations.1]  

ou 

[1. Tout organe ou organisme national, international, gouvernemental ou non gouvernemental 
compétent dans les domaines visés par la Convention et qui a fait savoir au Secrétariat qu’il 
souhaiterait être représenté à une séance en qualité d’observateur peut y être admis en cette qualité à 
moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent objection. 

2. Ces observateurs peuvent, sur l’invitation du Président, participer sans droit de vote aux 
délibérations d’une séance portant sur des questions qui présentent un intérêt direct pour l’organe ou 
l’organisme qu’ils représentent, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent 
objection.] 

ou 

[1. Les organisations intergouvernementales peuvent être invitées à assister aux sessions de la 
Conférence des Parties en qualité d’observateurs. 

2. Les observateurs visés par le présent article peuvent prendre la parole après les 
observateurs visés par l’article 29 et participer aux délibérations sans droit de vote. 

Article 30bis 

1. Les organisations non gouvernementales [en relations officielles avec l’Organisation 
mondiale de la Santé], compétentes dans les domaines relevant de la Convention et dont les buts 
et activités sont conformes à l’esprit, aux objectifs et aux principes de la Convention peuvent, 
compte tenu des indications données par la Conférence des Parties, être invitées à assister aux 
sessions de celle-ci en qualité d’observateurs. 

2. Les observateurs visés par le présent article peuvent prendre la parole après les 
observateurs visés par l’article 30 et participer aux délibérations sans droit de vote.] 

ou 

[Toute organisation non gouvernementale dont les activités sont conformes à l’esprit, aux 
objectifs et aux principes de la Convention peut, après avoir informé le Secrétariat de son 
souhait, être invitée à assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateur. 
Pour leur accréditation, la Conférence des Parties tient compte du 17  et du 18  alinéas du 
préambule ainsi

e e

 que de l’article 5.3 de la Convention.] 

ou 

[1. Le chef du Secrétariat, conformément aux principes directeurs émis par la Conférence des 
Parties, peut inviter : 

 
1 La référence aux instruments juridiques régissant les travaux de l’Organisation mondiale de la Santé ne sera 

pertinente que si l’OMS est désignée comme Secrétariat permanent de la Convention. 
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a) les organisations intergouvermentales mondiales et régionales ; 

b) les organisations non gouvernementales internationales non affiliées à l’industrie du 
tabac et n’agissant pas pour son compte ; et 

c) les organisations non gouvernementales nationales dont les pouvoirs ont été certifiés 
par le représentant des gouvernements nationaux et qui ne sont pas affiliées à l’industrie 
du tabac ni n’agissent pour son compte ; 

à assister aux sessions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires, à condition 
qu’elles aient établi les relations avec l’Organisation mondiale de la Santé ou aient bénéficié 
d’une accréditation accordée de manière indépendante par la Conférence des Parties. 

2. De tels observateurs peuvent, à l’invitation du Président, participer sans droit de vote, aux 
délibérations de toute réunion de la Conférence des Parties ou de l’un quelconque de ses organes 
subsidiaires sur des questions intéressant directement l’organe ou l’organisme qu’ils 
représentent à moins d’une objection d’un tiers au moins des Parties à la réunion.] 

ou 

[Des organisations non gouvernementales pertinentes peuvent également solliciter du 
Secrétariat le statut d’observateur, la décision étant prise par la Conférence des Parties. Si le 
statut d’observateur lui est accordé, l’organisation peut, sans prendre part à l’adoption des 
décisions sur des questions de fond ou de procédure : 

a) assister aux séances plénières de la Conférence des Parties ; 

b) à l’invitation du Président et sous réserve de l’approbation de la Conférence des 
Parties, faire des déclarations orales pendant ces séances ; 

c) soumettre ses vues par écrit lors de ces séances.] 

CONDUITE DES DEBATS1

Article 31 

Les séances [plénières] de la Conférence des Parties sont publiques, à moins que la Conférence 
des Parties n’en décide autrement.2 [Cet article est appliqué conformément à l’article 5.3 de la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac.] 

 
1 Il a été proposé que les dispositions de la section concernant « Conduite des débats » figurent dans l’ordre suivant : 

Sessions, Quorum, Procédure régissant les interventions, Tour de priorité, Motions d’ordre, Décisions sur la compétence, 
Propositions et amendements aux propositions, Ordre dans lequel sont examinées les motions de procédure, Retrait de 
propositions ou de motions, Réexamen des propositions. 

2 Si les règlements intérieurs prévoient généralement que les séances sont publiques, des précédents prévoyant la 
tenue de séances privées existent, par exemple, la Convention de Bâle. 
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Article 321

Les propositions et les amendements aux propositions sont normalement présentés par écrit, 
dans une des langues officielles, par les Parties et remis au Secrétariat, qui en assure la distribution aux 
délégations. [En règle générale, aucune proposition ou amendement n’est examiné ni mis aux voix au 
cours d’une séance si le texte n’en a pas été distribué aux délégations au plus tard la veille de la 
séance.] / [Les propositions et amendements ne sont pas examinés s’ils ont été soumis moins de 
24 heures avant la séance.] [Le Président peut cependant autoriser la discussion et l’examen de 
propositions, d’amendements aux propositions ou de motions de procédure, même si ces propositions, 
amendements ou motions n’ont pas été distribués ou ne l’ont été que le jour même.] 

Article 33 

1. Pour la conduite des débats des séances plénières de la Conférence des Parties, le quorum est 
constitué par la majorité des [Etats] Parties. La présence des deux tiers des [Etats] Parties à la 
Convention est requise pour la prise de toute décision.2

[2. Aux fins d’établissement du quorum pour la prise d’une décision relevant de la compétence 
d’une organisation d’intégration économique régionale, cette organisation compte pour un nombre de 
voix égal à celui dont elle dispose conformément à l’article 32.2 de la Convention.] 

Article 34 

1. Nul ne peut prendre la parole à une séance sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du 
Président. Sous réserve des dispositions des articles 35, 37 et 41, le Président donne la parole aux 
orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le Secrétariat tient une liste des orateurs. Le Président 
peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

2. Au cours des débats, le Président peut donner connaissance de la liste des orateurs inscrits et, 
avec le consentement de la Conférence, déclarer cette liste close. Le Président peut cependant accorder 
le droit de réponse à un représentant s’il estime qu’un discours prononcé après la clôture de la liste des 
orateurs le justifie. 

3. La Conférence des Parties peut, sur proposition du Président ou d’une des Parties, limiter le 
temps de parole de chaque orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur une 
même question. Avant qu’une décision n’intervienne, deux représentants peuvent prendre la parole en 
faveur d’une proposition tendant à fixer de telles limites, et deux contre. Lorsque les débats sont 
limités et qu’un orateur dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à 
l’ordre. 

Article 35 

1. Le Président ou le Rapporteur d’un organe subsidiaire peut bénéficier d’un tour de priorité pour 
expliquer les conclusions de cet organe subsidiaire. 

 
1 Il a été proposé d’inverser l’ordre des articles 32 et 33. 
2 Variante utilisée dans divers instruments multilatéraux : « Le Président ne déclare une session de la Conférence des 

Parties ouverte et ne permet le déroulement du débat que lorsqu’un tiers au moins des Parties à la Convention sont présentes. 
La présence des deux tiers des Parties à la Convention est requise pour la prise de toute décision. ». 
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2. Le chef de Secrétariat ou un membre du Secrétariat qu’il désigne peut [à tout moment] / 
[[moyennant] / [à] l’invitation du Président] faire des déclarations orales ou écrites concernant une 
question en cours d’examen [afin de fournir des données de base ou d’apporter des 
éclaircissements ou des explications]. 

Article 36 

Le droit de réponse est accordé par le Président à tout représentant qui le demande. Les 
représentants doivent s’efforcer, lorsqu’ils exercent ce droit, d’être aussi brefs que possible et 
d’intervenir de préférence à la fin de la séance au cours de laquelle ce droit est demandé. 

Article 37 

Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut, à tout moment, présenter une 
motion d’ordre sur laquelle le Président statue immédiatement, conformément au présent Règlement. 
Tout représentant peut appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis aux voix 
et, s’il n’est pas annulé par la majorité des Parties présentes et votantes, la décision du Président est 
maintenue. Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, traiter du 
fond de la question en discussion. 

Article 381

1. Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut demander la suspension ou 
l’ajournement de la séance. Ces motions ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. 

2. Aux fins du présent Règlement, l’expression « suspension de la séance » signifie la remise 
temporaire à plus tard du travail de ladite séance. L’expression « ajournement de la séance » signifie la 
cessation de tout travail jusqu’à ce qu’une nouvelle séance soit convoquée. 

Article 39 

Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut demander l’ajournement du 
débat concernant le point de l’ordre du jour discuté. Outre l’auteur de la proposition, un orateur peut 
parler en faveur de la proposition et [un autre] / [deux autres] contre celle-ci ; la motion 
d’ajournement du débat est ensuite mise aux voix immédiatement. 

Article 40 

Un représentant peut à tout moment demander la clôture du débat sur le point de l’ordre du jour 
en discussion, même si d’autres représentants ont manifesté le désir de prendre la parole. Si la parole 
est demandée pour s’opposer à la clôture, elle ne peut être accordée qu’à deux orateurs seulement ; la 
motion est ensuite mise aux voix immédiatement. Si la Conférence des Parties se prononce en faveur 
de la clôture, le Président déclare le débat clos. La Conférence des Parties vote alors uniquement sur la 
ou les propositions introduites avant ladite clôture. 

 
1 Une proposition a été soumise tendant à transférer le paragraphe 2 à l’article 2 (Définitions). 
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Article 41 

[Sous réserve de l’article 37,] A l’exception des motions d’ordre, les motions ci-dessous 
mentionnées auront le pas, dans l’ordre ci-après établi, sur toutes autres propositions ou motions 
présentées au cours d’une séance : 

a) celles tendant à la suspension de la séance ; 

b) celles tendant à l’ajournement de la séance ; 

c) celles tendant à l’ajournement du débat sur la question en discussion ; 

d) celles tendant à la clôture du débat sur la question en discussion. 

[L’autorisation de prendre la parole sur une motion visée ci-dessus aux alinéas a) à d) 
n’est accordée qu’à celui qui la soumet ainsi qu’à un autre orateur pour la motion et 
deux orateurs contre, après quoi la motion est mise aux voix.] 

Article 42 

Sous réserve des dispositions de l’article 41, toute motion tendant à ce qu’il soit statué sur la 
compétence de la Conférence des Parties à examiner une question ou à adopter une proposition ou un 
amendement à une proposition qui lui est présentée est mise aux voix avant le vote sur la proposition 
ou l’amendement en cause. 

Article 431

Un représentant peut demander que des parties d’une proposition ou d’un amendement [à une 
proposition] soient mises aux voix séparément. [S’il est fait objection à la demande de division, la 
motion de division est mise aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre.] / [S’il est fait objection à la 
demande de division, le Président autorise deux représentants à prendre la parole, un pour et 
l’autre contre la demande, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. Le Président 
peut limiter le temps de parole de chacun des orateurs.] Si la motion de division est acceptée, les 
parties de la proposition ou de l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou 
l’amendement est considéré comme repoussé dans son ensemble.2

Article 44 

Lorsqu’un amendement à une proposition est présenté, le vote a lieu d’abord sur l’amendement. 
Lorsque deux ou plusieurs amendements à une proposition sont en présence, la Conférence des Parties 
vote d’abord sur celui que le Président estime s’éloigner le plus, quant au fond, de la proposition 
primitive ; elle vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux voix. Lorsque 

 
1 Il a été proposé de transférer les articles 43 à 47 à la section régissant le vote. 
2 Il a été proposé de subdiviser l’article 43 en plusieurs paragraphes plus courts. Une formule proposée consiste à le 

subdiviser en deux paragraphes distincts, le second commençant par les mots : « Si la motion de division est acceptée … ». 
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l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition amendée est alors mise 
aux voix. Si un amendement à une proposition a été accepté par l’auteur de la proposition initiale, cet 
amendement est considéré comme faisant partie intégrante de ladite proposition initiale et ne fait pas 
l’objet d’un vote distinct. Une motion est considérée comme un amendement à une proposition si elle 
constitue simplement une adjonction, une suppression ou une révision d’une partie de la proposition. 
Une motion qui comporte un texte à substituer à une proposition constitue elle-même une proposition.1

Article 45 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, la Conférence des Parties, à 
moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été 
soumises. La Conférence des Parties peut, après chaque vote sur une proposition, décider si elle votera 
ou non sur la proposition suivante. 

Article 46 

Une proposition ou une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, à tout moment, être 
retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un amendement. Une proposition ou 
une motion qui est ainsi retirée peut être présentée à nouveau par toute [autre] Partie. 

Article 47 

Une proposition adoptée ou repoussée ne peut être réexaminée au cours de la même session, à 
moins que la Conférence des Parties n’en décide ainsi à la majorité des deux tiers des Parties présentes 
et votantes. L’autorisation de prendre la parole sur une motion de réexamen n’est accordée qu’à son 
auteur, à un orateur favorable et à deux orateurs opposés à la motion, après quoi la motion est 
immédiatement mise aux voix. La rectification d’une erreur matérielle ou d’une erreur de chiffre dans 
un document ayant trait à une proposition déjà adoptée ne sera pas considérée comme exigeant la 
réouverture du débat sur cette proposition par un vote à la majorité des deux tiers. 

VOTE 

Article 48 

1. Chaque Partie dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent 
article. 

2. Les organisations d’intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote 
dans les domaines qui relèvent de leur compétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats 
Membres qui sont Parties à la Convention. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un 
de leurs Etats Membres exerce le sien, et inversement.2

 
1 Il a été proposé de subdiviser l’article 44 en plusieurs paragraphes plus courts. Une formule proposée consiste à le 

subdiviser en deux paragraphes distincts, le second commençant par les mots : « Une motion est considérée comme un 
amendement … ». 

2 Article 32.2 de la Convention. 
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Article 49 

[1. Les Parties ne ménagent aucun effort pour parvenir par consensus à un accord. Si tous les 
efforts déployés pour parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé, les décisions 
sur les questions de fond [sauf les questions budgétaires qui ne doivent être décidées que par 
consensus] sont prises, en dernier ressort, par un vote à la majorité des deux tiers des Parties présentes 
et votantes, sauf si la Convention, le Règlement financier visé à l’article 23.4 de la Convention ou le 
présent Règlement n’en dispose autrement.1] [Toutefois, les décisions de la Conférence des Parties 
sur les questions liées aux articles 7, 9, 19.3 et 26 sont prises par consensus.] / [Toutefois, les 
décisions de la Conférence des Parties sur les questions liées aux articles 7, 9, 19.3 et 26 sont 
prises à la majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes, si tous les efforts pour 
parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé. 

ou 

[1. Les Parties ne ménagent aucun effort pour parvenir par consensus à un accord. 

2. Si tous les efforts pour parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé, 
les décisions sur des questions de fond sont prises, en dernier ressort, par un vote à la majorité 
des deux tiers des Parties présentes et votantes, sauf si la Convention, le Règlement financier visé 
à l’article 23.4 de la Convention ou le présent Règlement n’en dispose autrement. 

2.bis Si tous les efforts pour parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé, 
les décisions sur les questions de procédure sont prises à la majorité des Parties présentes et 
votantes.] 

2. Les décisions de la Conférence des Parties sur les questions de procédure sont prises à la 
majorité simple des Parties présentes et votantes. 

3. Le cas échéant, le Président statue sur le point de savoir s’il s’agit d’une question de procédure 
ou d’une question de fond. Si une Partie en appelle de cette décision, l’appel est immédiatement mis 
aux voix, et si elle n’est pas annulée par la majorité des Parties présentes et votantes, la décision du 
Président est maintenue. 

4. En cas de partage égal des voix lors d’un vote autre qu’une élection, [, il est procédé à un 
second vote. En cas de nouveau partage des voix] la proposition est considérée comme rejetée. 

Article 50 

1. Sauf en cas d’élection, le vote a normalement lieu à main levée. Toute Partie peut, toutefois, 
demander un vote par appel nominal, auquel il est procédé dans l’ordre alphabétique anglais des noms 
des Parties, en commençant par celle dont le nom aura été tiré au sort. 

 
1 Les majorités requises pour les questions de fond font l’objet d’un débat dans le cadre de plusieurs accords 

multilatéraux relatifs à l’environnement adoptés sous les auspices du PNUE. Le Règlement intérieur de l’Assemblée 
mondiale de la Santé et du Conseil exécutif de l’OMS (qui se limite aux décisions sur les questions importantes) ainsi que le 
Règlement intérieur de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction (1993) et celui du Traité de l’OMPI sur les droits d’auteur (1996) prévoient une 
majorité des deux tiers. 
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2. La Conférence des Parties peut voter au scrutin secret sur toute question, exception faite des 
questions budgétaires, si elle en décide ainsi au préalable à la majorité des Parties présentes et 
votantes. La décision sur la question de savoir si le vote a lieu ou non en scrutin secret ne peut être 
prise qu’à main levée ; si la Conférence des Parties a décidé de voter au scrutin secret sur une question 
donnée, aucun autre mode de scrutin ne peut être demandé ou ordonné. 

3. Lorsque la Conférence des Parties vote à l’aide d’un dispositif mécanique, le vote à main levée 
est remplacé par un vote non enregistré et le vote par appel nominal est remplacé par un vote 
enregistré.1  

4. Le vote de chaque Partie participant à un vote par appel nominal ou à un vote enregistré est 
consigné dans les procès-verbaux de la session. 

Article 51 

1. A partir du moment où le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun représentant ne 
peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordre ayant trait à la manière dont 
s’effectue le scrutin en question.  

2. Une fois le vote terminé, [un représentant peut] / [le Président peut autoriser les Parties à] 
faire une brève déclaration à seule fin d’expliquer son vote. [L’auteur] / [Les auteurs] d’une 
proposition ne [peut] / [peuvent] pas expliquer [son] / [leur] vote sur cette proposition, sauf si elle a 
été modifiée. [Le Président peut limiter le temps de parole accordé pour une telle explication.] 

Article 522

Les élections ont normalement lieu au scrutin secret, si ce n’est qu’en l’absence de toute 
objection, la Conférence des Parties peut décider d’élire sans vote un candidat ou une liste de 
candidats ayant fait l’objet d’un accord. Lorsqu’un vote est nécessaire, deux scrutateurs choisis par le 
Président parmi les membres des délégations présentes participent au dépouillement du scrutin. 

Article 53 

1. Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou une seule Partie, et qu’aucun candidat ne recueille 
au premier tour la majorité des voix des Parties présentes et votantes, il est procédé à un second tour 
de scrutin mais le vote ne porte plus que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix. [Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix à ce second tour, le Président décide 
entre les candidats en tirant au sort.] / [Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix à 
ce second tour, la procédure est poursuivie jusqu’à ce que l’un des deux obtienne la majorité.] 

ou 

[Adopter la procédure prévue à l’article 52 du Règlement intérieur du Conseil exécutif de 
l’Organisation mondiale de la Santé pour la désignation du Directeur général.] 

 
1 Le libellé proposé tient compte des méthodes de vote mécaniques actuellement disponibles dans de nombreuses 

installations. 
2 Il a été proposé de créer une section distincte intitulée « Elections ». 
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2. Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie d’élection à un même moment et 
dans les mêmes conditions, les candidats qui, au premier tour, obtiennent le plus grand nombre de 
suffrages et la majorité des voix des Parties présentes et votantes sont élus. 

3. Si le nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur au nombre des personnes ou des 
Parties à élire, il est procédé à de nouveaux tours de scrutin afin de pourvoir les postes encore vacants, 
le vote ne portant que sur les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages au scrutin 
précédent et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double de celui des postes restant à 
pourvoir ; toutefois, après le troisième tour de scrutin non décisif, les Parties ont le droit de voter pour 
toute personne ou [Partie] / [délégation] éligible. 

4. Si trois tours de scrutin ont lieu selon cette dernière procédure sans donner de résultats, les 
trois scrutins suivants ne portent plus que sur les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure ci-dessus, ces candidats ne devant pas être 
en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir ; aux trois tours de scrutin 
suivants, les Parties ont de nouveau le droit de voter pour toute personne ou Partie éligible, et ainsi de 
suite jusqu’à ce que tous les postes soient pourvus.1

Article 54 

Lors d’une élection, chaque représentant, à moins qu’il ne s’abstienne, doit voter pour un 
nombre de candidats égal au nombre de postes à pourvoir. Les bulletins sur lesquels figurent plus de 
noms ou moins de noms qu’il n’y a de personnes à élire sont nuls.  

Article 55 

Si, lors d’une élection, il est impossible de pourvoir un ou plusieurs postes vacants en raison du 
partage égal des voix entre deux ou plusieurs candidats, il est procédé à un nouveau tour de scrutin 
limité à ces derniers pour savoir lequel sera élu. Cette procédure peut être répétée si nécessaire. 

LANGUES ET PROCES-VERBAUX 

Article 56 

[L’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe] / [Les langues officielles et les 
langues de travail des organisations du système des Nations Unies] sont [à la fois] les langues 
officielles [et les langues de travail] de la Conférence des Parties. 

Article 57 

1. Les discours prononcés dans l’une des langues officielles sont interprétés dans les autres 
langues officielles.  

2. Un représentant d’une Partie peut s’exprimer dans une langue autre qu’une langue officielle si la 
Partie en question assure l’interprétation dans l’une des langues officielles. Les interprètes du 
Secrétariat peuvent prendre pour base de leur interprétation dans les autres langues officielles celle qui 
aura été faite dans la première langue officielle utilisée. 

 
1 Il a été proposé de subdiviser l’article 53 en plusieurs articles distincts. 
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Article 58 

Toutes les [résolutions,] décisions et les autres documents officiels de la Conférence des Parties 
sont mis à disposition dans les [six] langues officielles. 

Article 59 

1. Les comptes rendus des sessions de la Conférence des Parties et des organes subsidiaires sont 
établis / [produits] [dans les six langues officielles] conformément au Règlement intérieur de 
l’Assemblée mondiale de la Santé.1

2. Le Secrétariat conserve les enregistrements sonores des séances de la Conférence des Parties et, 
chaque fois que possible, des organes subsidiaires [conformément à la pratique des Nations Unies]. 

AMENDEMENTS AU REGLEMENT INTERIEUR 

Article 60 

Le présent Règlement intérieur peut être modifié par consensus par la Conférence des Parties. 
[Si tous les efforts pour parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé, 
l’amendement est adopté en dernier ressort par un vote à la majorité des trois quarts des Parties 
présentes et votantes à la session.] 

PRIMAUTE DE LA CONVENTION 

Article 61 

En cas de conflit entre le présent Règlement et les dispositions de la Convention, ce sont ces 
dernières qui l’emportent. 

 
1 Cette disposition ne s’applique que si l’OMS est désignée comme Secrétariat permanent de la Convention. 
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ANNEXE 2 

BUREAU DU GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL 
A COMPOSITION NON LIMITEE SUR LA CONVENTION-CADRE DE L’OMS 
POUR LA LUTTE ANTITABAC ET MEMBRES DU SECRETARIAT DE L’OMS 

Bureau 

Président 

M. L. F. de Seixas Corrêa (Brésil) 

Vice-Présidents 

AFRIQUE DU SUD (Mme P. Lambert) 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE (M. D. E. Hohman) 

INDE (M. J. V. R. Prasada Rao) 

TURQUIE (Mme Ö. Sav) 

REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN (M. P. Seadat) 

JAPON (M. S. Sumi) 

Membres du Secrétariat de l’OMS 

Dr LEE Jong-wook, Directeur général 

M. D. G. AITKEN, Directeur, Bureau du Directeur général 

Dr B. P. KEAN, Directeur, Gouvernance 

M. T. TOPPING, Conseiller juridique 

M. G. L. BURCI, Juriste principal, Bureau du Conseiller juridique 

Dr V. L. COSTA E SILVA, Directeur, Initiative pour un monde sans tabac 

Dr D. W. BETTCHER, Coordonnateur, Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac 
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Bureaux régionaux de l’OMS 
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du Sud-Est 

Dr H. NIKOGOSIAN, Conseiller régional, Initiative pour un monde sans tabac, Bureau régional de 
l’Europe 

Mme N. ABDELLATIF, Administrateur technique, Initiative pour un monde sans tabac, Bureau 
régional de la Méditerranée orientale 

M. B. FISHBURN, Conseiller régional, Initiative pour un monde sans tabac, Bureau régional du 
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ANNEXE 3 

A/FCTC/IGWG/1/Décision 1 
25 juin 2004 

Le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur la Convention-cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac, 

S’étant réuni à Genève, au Siège de l’OMS, du 21 au 25 juin 2004, avec la participation des 
129 Etats Membres et d’une organisation d’intégration économique régionale ; 

Exprimant sa reconnaissance au Secrétariat pour l’excellence des dispositions prises et de la 
documentation établie en vue de la réunion ; 

Ayant examiné chaque point inscrit à son ordre du jour et les documents y relatifs, et ayant 
formulé un certain nombre d’observations et de propositions écrites et orales ; 

1. CHARGE le Secrétariat d’établir un rapport complet couvrant l’ensemble des propositions et 
des suggestions faites au cours du débat, en faisant ressortir les domaines où une convergence de vues 
semble possible et en recensant les domaines appelant de plus amples travaux ; 

2. PRIE le Secrétariat d’établir des versions révisées des deux points auxquels des projets de 
règlement ont été proposés, en faisant apparaître les variantes proposées au cours du débat ; 

3. DECIDE que, pour lui permettre de s’acquitter pleinement du mandat qui lui a été confié aux 
paragraphes 7 et 8 de la résolution WHA56.1, et conformément au paragraphe 10.3 de la résolution, 
une deuxième réunion au moins sera nécessaire pour la mise au point définitive de son rapport à la 
Conférence des Parties prévu au paragraphe 7 ; 

4. PRIE le Directeur général, sans préjudice des dispositions du paragraphe 10.4 de la résolution 
WHA56.1, de prendre les dispositions voulues pour convoquer cette réunion de préférence au cours du 
dernier trimestre de 2004 et d’en informer les Etats Membres, les organisations d’intégration 
économique régionale et les observateurs par les voies habituelles. 

=     =     =  


